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La France ne sera demain une grande nation que si elle a 
su d�velopper son industrie, cr�er ses r�gions, adapter son 
Universit�. Sur ces trois rocs, elle construira sa puissan-
ce, son �quilibre, son rayonnement.

Elle doit devenir une soci�t� industrielle parce que 
l'industrie est le moteur du d�veloppement. Elle doit par 
la d�centralisation r�gionale, assurer � la fois le 
d�veloppement harmonieux de ses diverses parties et l'�quilibre social 
et politique.

Elle doit se doter d'une Universit� moderne, parce que la 
fonction critique doit �tre assum�e et que la t�che de 
formation des hommes est devenue pr�dominante dans une 
soci�t� technique. c'est-�-dire dans une soci�t� o� le 
travail n'est plus � aucun niveau s�parable d'une instruc-
tion.

Poser ces trois objectifs, c'est mettre en �vidence leurs 
liens. La soci�t� industrielle ne sera pas une soci�t� 
fran�aise, si la r�gionalisation ne permet pas d'engager 
l'ensemble national dans les mutations n�cessaires. Reci-
proquement, la d�centralisation n'a de sens que si elle cr�e 
ou vivifie de nouvelles structures plus adapt�es que 
celles d'une soci�t� � dominante rurale.

Le d�veloppement �conomique suppose le d�veloppement des 
organes de formation; mais inversement la vitalit� sociale
et �conomique suppose que ces institutions de formation des 
hommes prennent un peu de champ par rapport aux n�cessit�s 
imm�diates de la production.

L'�laboration et la transmission de la culture et du savoir,. 
enfin, missions premi�res de l'Universit�, ne peuvent se faire 
ni � l’�cart de la soci�t� industrielle, ni syst�ma-
tiquement contre elle, sans se condamner � proposer des 
modalit�s inutilisables pour des hommes qui, de toutes 
fa�ons, vivent dans cette soci�t�.

Enfin, � la fois pour organiser son autonomie et pour
entretenir des rapports �troits avec la soci�t� industrielle, 
l'Universit� a besoin d'avoir une certaine libert� d'allure au 
niveau de la r�gion.

LA SITUATION �CTUELLE : OMBRES et LUMIERES

LES OMBRES

La poursuite de ces objectifs rencontre la r�sistance de
mentalit�s anciennes, tenaces et diffuses.
L'industrie est la mal aim�e d'une soci�t� qui ressent encore 
fortement la nostalgie paysanne, et elle s'est en cons�quence
repli�e sur elle-m�me et n’a pas volontiers cherch� � exploi-
ter les ressources de l’Universit�.



L'id�e r�gionale vit encore difficilement et notre peuple 
s'est trouv� mille pr�textes pour ne pas franchir le pas 
d�cisif, quand on lui a montr� la voie.

Domin�e par l'id�e de culture d�sint�ress�e, l'Universit� s'est 
repli�e sur elle-m�me dans le domaine scientifique, pourtant 
le plus intimement li� au progr�s technique et au d�veloppement 
industriel.

LES LUMIERES -

Certes, cette description commence d�j� � prendre un caract�re 
caricatural, et elle n'a jamais �t� tout � fait vraie. Parler 
sans nuance de l'isolement universitaire, ce serait oublier la 
m�decine et la pharmacie, les �coles d'ing�nieurs, et 
qu'une large partie du d�veloppement universitaire se fait 
depuis quelques ann�es en intime liaison avec le monde pro-
fessionnel. Pour d�finir les I.U.T., pour les administrer et 
pour y enseigner, l'Education nationale s'est largement 
appuy�e sur les professionnels.

Il faut ajouter les institutions des lois de formation 
professionnelle et de promotion sociale qui ouvrent un large 
�ventail de possibilit�s d'action communes. L'attrait des 
ressources importantes dont dispose le fonds de formation 
professionnelle peut orienter vers des objectifs pr�cis et 
concrets des entreprises de formation permanente qui se 
d�velopperont in�vitablement dans l’Universit�.

L'APPORT DE LA LOI -

Mais s'il est grossier de parler d'un isolement de l'Universit� 
et de l'industrie (si l'on tient compte des �coles, des IUT, de 
certaines facult�s), il reste que ces �l�ments se sont 
d�velopp�s comme � l'�cart et qu'il existe au sein de l'Univer-
site entendue au sens large, une s�paration profonde entre un 
secteur orient� vers le monde �conomique et un secteur qui en 
reste isol� terriblement.

La loi d’orientation est incontestablement un facteur positif .
En posant que la formation des cadres dont la nation a besoin 
est l'une des missions essentielles des universit�s nouvelles,
la loi a chang� le caract�re dominant de la fonction univer-
sitaire, qui n'est plus de "conf�rer des grades", de d�terminer 
le niveau atteint dans une branche du savoir.

Mais le b�n�fice que l'on peut retirer de la loi rencontre pour 
le moment deux obstacles majeurs 

Elabor�e au moment m�me o� se pr�parait la r�forme r�gionale,
cette loi s'est trouv�e comme isol�e apr�s l'�chec de la loi 
r�f�rendaire. 
L'Universit� se trouve � la pointe du combat pour la d�cen-
tralisation, mais � une pointe si avanc�e que l'issue n'est 
pas certaine. L'autonomie, si elle ne devait pas s'enraciner 
dans la soci�t� r�gionale, risquerait de n'�tre qu'un autre 
nom de l'isolement.



Le second obstacle, c'est la pr�occupation des structures.
Depuis plus d'un an, l'Universit� est occup�e � recomposer son 
visage. Cette p�riode risque de s'�tendre encore sur quelques 
mois.
Si je suis si d�cid�, � avancer vite dans cette phase des 
"constituantes", c'est que la phase "l�gislative" me para�t
la plus importante. Nous n'�viterons pas que certaines des 
nouvelles universit�s ne pr�sentent au d�part quelques bizar-
reries et que nous ne soyons pas trop satisfaits de certains 
assemblages, mais il ne faut pas ici c�der au perfectionnisme.

Le perfectionnement du syst�me, au point o� nous en sommes, ne 
peut plus gu�re venir que d'une r�flexion sur les 
probl�mes de formation. C'est elle qui mettra en lumi�re les 
avantages et les inconv�nients des assemblages et des 
d�coupages actuels.

Avec les d�crets qui ont ou vont incessamment d�terminer la
composition des assembl�e constitutives de 45 universit�s,
nous allons atteindre une �tape essentielle, celle o� la
constitution du Conseil national de l'enseignement sup�rieur
et de la recherche devient possible. Les universit� qui, en 
vertu de ces d�crets, vont �lire leurs assembl�es, �laborer et 
faire approuver leurs statuts, et enfin se verront �rig�es en 
�tablissements publics, ces universit�s rassemblent plus de la 
moiti� des enseignants et des �tudiants de France et c'est 
cette proportion qu'il faut atteindre pour pouvoir r�unir le 
Conseil national.

C'est une action comme celle de votre f�d�ration qui permettra 
enfin de surmonter des pr�ventions que les troubles univer-
sitaires ont suscit�es ou renforc�es chez beaucoup de 
responsables des milieux �conomiques. Il ne faut pas se cacher 
que ces pr�ventions sont fortes et qu'elles menacent le 
d�veloppement universitaire. Il serait grave qu'au moment o� 
tant de facteurs poussent l'Universit� � l'ouverture, elle 
se voit repouss�e dans l'isolement dont elle a aujourd'hui une 
bonne chance de sortir. Ce n'est pas un des moindres 
paradoxes de la situation actuelle.

LES LIGNES D'EFFORT

Je voudrais maintenait dessiner quelques axes sur lesquels
il me semble que la coop�ration n�cessaire progressera ou
devrait progresser.

LE ROLE de l'ECOLE

S'il s'agit de transformer la mentalit� fran�aise, il nous faut
le faire l� o� elle se forme, c’est-�-dire � l’�cole, au 
coll�ge, au lyc�e. Ce n’est pas � 18 ans ou 20 ans qu’un 
adolescent doit recevoir les moyens de comprendre la soci�t�.
Nous avons d�j� empiriquement, commenc�. Nous voulons agir d�s
le niveau du premier cycle, c’est-�-dire le niveau du tronc 
commun d'enseignement o� se forge l’unit� de la culture
nationale. Nous allons concevoir pour ces classes un
enseignement programm� d'ouverture au monde �conomique



En outre, la technologie s’ajoutera � la liste des disciplines 
fondamentales et obligatoires de la classe de 4�me pour 1970.

LES COMMUNICATIONS ENTRE L’UNIVERSITE et L’INDUSTRIE

L'essentiel est l'information mutuelle. Information sur les 
activit�s : les universit�s devraient �tre tenues au courant 
des probl�mes de recherche que se posent les grandes entreprises, 
et les industriels devraient �tre inform�s de l'existence et 
de la valeur de certaines recherches entreprises dans nos 
universit�s par la publication annuelle d'une sorte de 
rapport d’activit�s de nos universit�s.

Information sur les d�bouch�s : l'une des fonctions de l’Office 
national d'information sur les enseignements et les professions 
pourrait �tre de mettre � la disposition des jeunes, les 
renseignements d�sirables. Les industriels pourraient 
ais�ment aider dans cette t�che, en communiquant � l'O.N.I.S.E.P. 
la liste de tous les postes dont ils disposent chaque ann�e, 
et que l'Office publierait.

Mais l'�change des id�es n'est rien sans l'�change des hommes
Les professionnels peuvent devenir professeurs associ� et
plus facilement encore conf�renciers ext�rieurs comme dans 
les IUT.

ACTIONS COMMUNES

La question capitale est de savoir comment les formations 
universitaires seront d�finies. Les initiatives isol�es se
multiplient, mais les universitaires sont d�munis et, quand 
ils s'adressent au secteur professionnel, la r�ponse <n’est> 
pas toujours tr�s claire, ni unique, ni coh�rente, ni compl�te.

Dans ces conditions, j'ai d�cid� d'agir � deux niveaux, ou
plut�t selon deux rythmes.

Pour y voir clair � moyen terme, il faut que notre pays se 
dote d'un organe d’�tude permanent, s�rieux, bien outill�,
sur cet immense domaine des qualifications professionnelles 
et des formations correspondantes. Ce sera le C.E.R.Q (Centre 
d'Etudes et de recherches sur la Qualification), cerveau de 
l'O.N.I.S.E.P..

Et puis, il y a le court terme; il y a le Vl�me Plan �. pr�parer; 
il y a ce besoin de passer de la th�orie � la pratique de la 
pluridisciplinarit�.

C'est pourquoi sur le mod�le de ce qui avait �t� fait pour 
les IUT, j'ai d�cid� de cr�er quatorze groupes de travail
charg�s de d�finir par grands secteurs de fonctions 
professionnels, les fili�res de formation
Ce travail ne s'imposera pas aux universit�s mais les aidera 
au moment o�, vers la fin de cette ann�e universitaire elles 
pourront "souffler" et aborder le travail � fond.



A moyen terme, comme � court terme, c'est une v�ritable dialec-
tique des besoins et de la formation que nous voulons insti-
tuer ; une dialectique, parce qu'il ne s'agit pas de subordon-. 
ner les formations � des d�bouch�s statiquement d�finis, ni de 
pr�tendre que des formations sans contr�le cr�eront leurs 
d�bouch�s, mais de r�unir universitaires, employeurs, syndicalis-, 
tes pour opposer des sch�mas de formation, aux universit�s 
comme � la soci�t� de demain.

* Dans le domaine de la recherche, l'isolement est le plus
paradoxal et le moins admissible. La recherche dite appliqu�e 
n'est pas un d�riv� de la recherche fondamentale, mais une 
conjugaison de la recherche scientifique et du souci du progr�s 
technique, et l'exercice de cette conjugaison demande
le plus souvent une recherche technologique autonome.

Pour 1'Universit�, le choix est donc simple : ou bien se con-
damner, voir dispara�tre de l’Universit� la recherche tech-
nologique qui de toutes fa�ons devrait �tre d�velopp�e; ou 
bien reconna�tre et accueillir le facteur technologique et,
par voie de cons�quence, l'existence du fait industriel.

C'est dans cet esprit encore que nous avons cr�� les trois 
instituts polytechniques nationaux, dont celui de Grenoble,

UNE NOUVELLE FORMULE UNIVER$ITAIRE

Une institution universitaire nouvelle devra se
d�velopper soit au. sein des universit�s pluridisciplinaires,
soit comme la dominante d'une universit�: une institution qui 
sera construite autour de la technologie, comme les facult�s 
se sont construites autour des sciences pures, comme les 
�coles d'ing�nieurs se sont form�es autour d'un m�tier.

On voit sans mal comment ces institutions seront un pont entre 
l'Universit� et la soci�t� industrielle.

UN CADRE D' ACTION : LA REGION

Insister sur l'apport et l'appui de la r�gion, ce n'est pas 
oublier que toute universit� a vocation nationale, et m�me
vocation europ�enne, voire universelle.

Mais la r�gion a d�j� montr� combien elle �tait sensible � 
l'animation �conomique suscit�e par les universit�s.

La formation permanente ne peut gu�re s'op�rer qu'au niveau 
de la r�gion, et, � travers elle, ce sont les programmes
de formation eux-m�mes qui seront en partie orient�s en 
fonction de la r�gion. Si les universit�s acceptent d'entrer 
dans la dialectique des besoins et des formations, il est clair 
que le lien r�gional ne pourra que se renforcer.
Enfin, la recherche, si elle doit s'appuyer sur l'industrie et 
tirer d'elle une partie de ressources, s'appuiera de pr�f�rence 
sur l’industrie locale.



Je suis convaincu que c’est dans le cadre r�gional et au
niveau de la recherche que commencera � se d�velopper une 
participation financi�re significative des entreprises � la 
marche et au d�veloppement des universit�s.

En d�signant les deux premi�res universit�s lyonnaises, 
j'ai d�clar� que la troisi�me universit�, qui sera construite 
� la Croix-Laval, devrait �tre une universit� originale, non 
pas la recomposition de morceaux disparates des anciennes 
facult�s, mais un complexe ordonn� autour d'une ou de plu-
sieurs id�es La Croix-Laval devrait �tre la premi�re uni
versit� n�e du corps m�me de l'ancienne qui soit organis�e
selon le voeu de la loi, � la fois pour former des cadres 
dont la nation a besoin et pour faire avancer la connaissance; 
les voies de ce progr�s lui-m�me ont besoin d’�tre explor�es 
sans trop de r�f�rences au sch�mas anciens.



ANEXEII (suite)

RAPPORT ORTOLI MONTJOIE

"En d�finitive, le facteur essentiel du d�veloppement de 
l'industrie est peut-�tre l'existence et la diffusion dans 
l'ensemble de la soci�t� d'une mentalit�, d'un "�tat d'esprit 
industriel". Il faut sans doute retenir un souci d'efficacit� 
� tous les niveaux dans les grandes affaires comme dans les 
petites, le soin et le s�rieux apport�s aux �tudiants et aux 
r�alisations; une disposition favorable � l'innovation et � la 
mobilit�; le go�t de l'initiative, de l'entreprise du risque
une conscience claire des avantages collectifs du d�veloppement
enfin, une attitude positive vis-�-vis du profit, regard� 
non comme une tare, ni m�me seulement comme l'annexe du succ�s, 
mais bien comme son signe objectif essentiel et la sanction de
la gestion de l'entreprise".

"Enfin, le groupe de travail, souhaite insister davantage sur 
un troisi�me facteur, qui lui para�t de loin le plus 
important, et qui, de plus, ne peut �tre modifi� fondamenta-. 
lement que sur une p�riode assez longue; il s'agit de 
l'ing�rence du syst�me d'�ducation sur les mentalit�s".

"Il faut d'abord remarquer que la "mission industrielle de
l’appareil �ducatif, bien loin de se r�duire � la formation et
�ventuellement, au recyclage des cadres, concerne en fait 
l'ensemble de la nation, car c'est la soci�t� toute enti�re 
qu’il s'agit de rendre apte aux exigences du d�veloppement 
industriel moderne".

"Le groupe pr�conise que soient d�velopp�es d�s l'�cole les 
attitudes et les mentalit�s exig�es par l'activit� industrielle: 
le go�t de l'initiative intellectuelle, l'habitude d’un travail 
r�alis� en �quipe en vue d'objectifs pr�cis, la curiosit�, 
l'aptitude � remplir une fonction d�termin�e dans un organisme 
d'ensemble, le sens des responsabilit�s.

"Le groupe a, en outre souhait� que l'enseignement soit 
davantage ax� sur la vie �conomique, en particulier que, d�s 
le primaire, si possible, les enfants apprennent � conna�tre 
le r�le et le fonctionnement de l'entreprise, et que le calcul 
�conomique, en commen�ant par la d�termination du prix de 
revient, constitue une mati�re de base dans le deuxi�me cycle 
de l'enseignement secondaire, dans l'enseignement sup�rieur 
technique et les Grandes Ecoles".



ANNEXE III

INTRODUCTION DU PATRONAT

CONVENTION TYPE A
(Application du titre IV de la loi du
3 D�cembre 1966, art. 9 - Décret N° 67 996
du 15 Novembre 1967)

CONVENTI0N RELATIVE AU CETTRE D'ACTUALISATION
DES CONNAISSANCES INSTITUEE AUPRES DE L'UNIVERSITE
DE CLERMONT-FERRAND

Entre le Ministre de l'Education nationale d'une part,

et

le Recteur de l'Acad�mie de CLERMONT-FERRAND d'autre part,

il est convenu ce qui suit :

OBJET et ORGANISATION du CENTRE et des CYCLES de FORMATION

ARTICLE 1er 

En application du titre IV de la loi n� 66 822 du 3 d�cembre
1966, d'orientation et de programme sur la formation profes-
sionnelle, il est cr�� aupr�s de l'Universit� de CLERMONT-
FERRAND, un centre de formation permanente.

Ce centre a pour objet d'organiser, en coop�ration avec :

- les entreprises dont les noms suivent :

Manufacture fran�aise des pneumatiques Michelin, CEGEDUR, 
Thomson-Houston, EDF, l'Atelier industriel de l'A�ronautique de 
Clermont-Ferrand et la Manufacture des Tabacs.

- Des organismes professionnels et des organisations syndicales

comme la Chambre de Commerce et d'industrie de Clermont-Ferrand 
-Issoire et la Conf�d�ration G�n�rale des Cadres.

- des Associations

telles que le Centre r�gional "Auvergne Bourbonnais", 
associ� an Conservatoire national des Arts et M�tiers,. 
l'Association pour le d�veloppement de l'enseignement 
et de la recherche "Auvergne" et le Comit� d�partemental 
d’expansion �conomique du Puy-de-D�me.

Les activit�s de formation professionnelle suivantes :



* donner aux techniciens sup�rieurs et assimil�s et aux ing�nieurs 
ainsi qu'aux cadres des diverses branches d'activit�, les moyens
de se tenir inform�s des progr�s de la science et de la technique 
dans leur domaine professionnel et leur permettre l'adaptation � 
toutes m�thodes ou techniques nouvelles dans la profession 
d'origine ou dans une autre profession.
* dispenser � des cadres de formation universitaire une formation
pratique compl�mentaire.

* perfectionner les ing�nieurs et cadres dans les techniques de
gestion des entreprises.

* pr�parer la reconversion des techniciens sup�rieurs, des 
ing�nieurs et cadres.

* former ou permettre la formation ou le perfectionnement des 
chefs d'entreprise et des cadres du commerce, de l'industrie 
et des membres des professions lib�rales.

Le Centre peut �galement assurer toutes activit�s de formation 
que l’�volution des besoins rendrait n�cessaire.

ARTICLE 2

1�Le Centre est dot� d'un Conseil, auquel participent, avec les 
repr�sentants de l'Universit� de Clermont-Ferrand et des 
administrations int�ress�es, les employeurs d�sign�s par les 
entreprises et les travailleurs choisis par les organisations
professionnelles int�ress�es.

La composition de ce Conseil est donn�e dans l'annexe 1.

2�Le responsable du centre est d�sign� par le Ministre de 
l'Education Nationale apr�s avis du Recteur de l'Acad�mie de 
Clermont-Ferrand.

3�La comptabilit� du Centre est distincte de celle de l'Universit�.

ARTICLE III

Les cycles de formation organis�s par le Centre consistent soit 
en stages � temps plein, soit en cours du soir qui sont orga 
nis�s compte tenu des possibilit�s d'utiliser pleinement les 
moyens en personnel et en locaux disponibles.

1�L'objet de chaque cycle de formation, le lieu, la p�riode au 
cours de laquelle il doit se d�rouler et les modalit�s 
d’organisation, le nombre de stagiaires pr�vus, les locaux uti-
lis�s, les horaires retenus, les programmes d'enseignement et les 
m�thodes p�dagogiques qui doivent �tre mis en oeuvre ainsi que la 
sanction de la formation re�ue, font l’objet de propositions
�tablies par le responsable du Centre apr�s avis du Conseil du
Centre.
Ces propositions sont contenues dans l'annexe 1 et soumises
chaque ann�e � l'approbation du Ministre de 1'Education Nationale



2�La formation est donn�e dans les locaux de l'Universit� de
Clermont-Ferrand. Les entreprises int�ress�es ou tout autre 
organisme public ou priv�, peuvent mettre � la disposition du 
Centre leurs installations et outillages pour les stagiaires 
relevant du Centre, par voie d'accord particulier.

II – STAGIAIRES
ARTICLE 4
Avant l'ouverture de chaque cycle de formation, les candidatures 
sont suscit�es, en liaison avec les services publics comp�tents, 
les organismes et organisations professionnels int�ress�s, par 
une information fournie par le Centre.

Les candidatures peuvent �tre pr�sent�es par les entreprises 
ou les organismes et organisations professionnels int�ress�s par 
la pr�sente convention ou adress�s � titre individuel au 
Centre.

ARTICLE 5

Le choix des candidats est op�r� sur des crit�res et dans les 
conditions arr�t�es en accord avec le Ministre de 1'Education 
Nationale suivant les modalit�s d�finies � l’annexe n�1.

ARTICLE 6

Les stagiaires � temps complet pr�sent�s au Centre par leurs 
employeurs, b�n�ficiant, en vertu d'accords sp�ciaux entre, 
le Centre et les dits employeurs et dans les conditions pr�-
vues par ces accords, du maintien int�gral de la r�mun�ration 
qu'ils percevaient avant leur entr�e en stage.

ARTICLE 7~

Dans le cas o� les int�ress�s ne per�oivent aucune indemnisa-
tion ou allocation, ou des indemnit�s ou allocations inf�rieures 
au salaire minimum interprofessionnel garanti, les cotisations 
de s�curit� sociale incombant au centre sont calcul�es sur la 
base de ce dernier et rembours�es par 1'Etat.

Le Centre prendra les dispositions appropri�es pour assurer
la couverture des risques d'accidents du travail pour les 
stagiaires qui ne seraient pas couverts par la r�glementation 
en vigueur.

ARTICLE 8

Le responsable du centre s'engage � rechercher aupr�s des 
employeurs int�ress�s les modalit�s propres � assurer la 
reconnaissance de la formation acquise par les stagiaires du
Centre.



III – PERSONNEL

ARTICLE 9
Le personnel appel� � dispenser l’enseignement est choisi par 
le responsable du centre, apr�s avis du conseil du centre 
parmi:

- les membres des diverses cat�gories de personnels
d'enseignement et de formation;

- les personnes choisies en raison de leur comp�tence dans 
le domaine consid�r� notamment dans les entreprises et
les professions int�ress�es et parmi le personnel form� 
� cet effet par les organismes sp�cialis�s;

- le Ministre de l’Education Nationale peut apporter son 
concours par voie d'accord particulier � la formation 
des personnels appel�s � assurer un enseignement au 
Centre.

ARTICLE 10.

La r�mun�ration des personnes dispensant un enseignement 
au Centre, ainsi que celle du personnel de direction et 
d'administration est assur�e par le Centre, Elle est �tablie 
compte tenu de la r�glementation en vigueur.

IV CONCOURS FINANCIER et TECHNIQUE DE L’ETAT

ARTICLE 11 

La subvention de l'Etat destin�e � concourir aux d�penses 
de fonctionnement est fix�e au vu des pr�visions budg�taires 
de l'annexe n� 2, compte tenu des ressources, et en parti-
culier des subventions vers�es en exon�ration de la taxe 
d'apprentissage, que le Centre peut obtenir, par voie 
d’accords particuliers de personnes publiques ou priv�es int�ress�es 
� son fonctionnement.

ARTIClE 12

Des documents concernant les programmes et les progressions 
d'enseignement, les modalit�s selon lesquelles peuvent �tre 
sanctionn�es les diff�rentes formations dispens�es dans le 
Centre, des sujets-types d'�preuves ainsi que d'autres do-
cuments de nature p�dagogique ou technique, pourront �tre 
fournis par les services ou organismes comp�tents relevant 
du Ministre de l'Education Nationale � la demande du Centre.

CONTR�LE PEDAGOGIQUE ADMINISTRATIF ET FINANCIER

ARTICLE 13
le contr�le p�dagogique est exerc� par des personnalit�s 
d�sign�es par le Ministre de l'Education Nationale. Il porte
sur l'objet, les m�thodes, les programmes et la qualit� de 
formations dispens�es.



ARTICLE 14

Le contr�le administratif et financier de l'Etat s'exerce 
sur le Centre dans les m�mes conditions que sur les autres 
�tablissements d'enseignement sup�rieur d�pendant du Recteur 
de l'Universit� de Clermont-Ferrand.

Le budget annuel ainsi que le compte de gestion sont �tablis 
par le responsable du centre, et transmis avec l'avis du 
conseil du Centre au Ministre de l'Education Nationale.

VI. APPLICATION et DUREE de la CONVENTION

ARTICLE 15

Le Ministre peut, le conseil du centre ayant �t� consult�, 
demander, � tout moment, au responsable du Centre, de 
modifier les conditions d'organisation ou de fonctionnement 
d'un cycle de formation en cours, lorsque celles-ci appa-
raissent d�fectueuses, ou, d'en adapter l'objet ou les 
m�thodes aux exigences ou aux possibilit�s nouvelles que 
ferait appara�tre, l'�volution de l'emploi et des moyens de
formations Le Ministre peut, dans les m�mes conditions, 
mettre fin sans d�lai � la convention dans le cas o� le
contr�le exerc� sur le centre fait appara�tre que l'organisa-
tion des cycles de formation ou la gestion du Centre ne r�pond 
pas aux conditions d�finies dans la Convention.

ARTICLE 16 

La pr�sente Convention est �tablie, pour une dur�e d'un an.
Elle est renouvelable par tacite reconduction et par p�riode. 
d'un an.

ARTICLE 17

Lorsqu'il est mis fin � la convention, des dispositions 
particuli�res sont prises, le conseil du centre ayant �t� 
consult�, pour sauvegarder les int�r�ts des stagiaires en, 
cours de formation.

ARTICLE 18

La pr�sente convention prend effet � partir du :

Fait � Paris, le 21 Juin 1968

Vu au contr�le financier le : P/ Le MINISTRE DE L’EDUCATION
17 Mai 1968 NATIONALE : P. LAURENT
Sign� : J.ROSENWALD
Sous le n� 24 849 Le Recteur de l’Acad�mie de 

CLERMONT-FERRAND
Sing� : Etienne LAPALUS



ANNEXE IV

UNION DES GRANDES ECOLES

A N A L Y S E D E L A R E F O R M E
DES E.N.S.I

LE CONTEXTE POLITIQUE DE LA REFORME

Alors qu'Edgar FAURE disait que les �coles d'ing�nieurs
devaient faire partie des nouvelles universit�s pluridis
ciplinaires, plusieurs directeurs de Grandes Ecoles, ainsi 
que des associations: d'Anciens El�ves, ont men� une vive
campagne depuis le vote de la Loi d'Orientation de l'Ensei-.
gnement sup�rieur, pour s'y opposer. Ils pr�tendaient qu’il 
fallait pr�server ces �tablissements "qui marchent", de 
l'agitation r�gnant dans les universit�s. Couve de Murville, 
alors Premier Ministre, s'�tant rang� � leur avis, l'affaire 
�tait rest�e en suspens. Reprenant la solution de compromis 
choisie par son pr�d�cesseur, Olivier Guichard a r�ussi � la 
faire aboutir. Le d�cret publi� le 15 Octobre au Journal 
Officiel, ne traite que du cas des �coles qui ont le statut 
d’Institut, de facult� ou d'universit�, I] s'agit de 33. 
"Ecoles Nationales Sup�rieures Ing�nieurs. (E.N.S.I.).

ANALYSE DU DECRET

Le d�cret fixe trois cat�gories d’E.N.S.I

1) Celles qui constituent des unit�s d'enseignement et de 
recherche avec d�rogations 

Il s'agit de 11 �coles (les plus petites), dont cer
taines comptent moins de 50 �l�ves. Elles constituent des 
"unit�s d'enseignement et de recherche", avec plusieurs
d�rogations importantes qui seront expos�es plus loin dans le 
texte. Ces �coles sont :

* Les Ecoles Nationales Sup�rieures' de :
- Chimie de CAEN, CLERMONT-FERRAND, RENNES 
- d'Electronique et d'Electrom�canique de CAEN
-Sciences de l’ing�nieur de NANCY
- Electronique de BORDEAUX

* Instituts de :
- Chimie de BESANCON
- Biologie Appliqu�e de DIJON 
- Physique de MARSEILE
- P�trol�ochimie de MARSEILLE

* Ecole d'Application des Hauts Polym�res de STRASBOURG



2)Celles qui constituent des unit�s d'enseignement et 
recherche �rig�es en Etablissements Publics �
caract�re scientifique :

Huit E.N.S.I. plus importantes seront rattach�es � des 
universit�s, mais b�n�ficieront du statut d'�tablisse-
ment public. Il s'agit de l'Ecole de Chronom�trie de 
BESANCON, des Ecoles de Chimie de BORDEAUX, de PARIS, 
de LILLE, de MONTPELLIER et de STRASBOURG. Des Ecoles 
de m�canique de NANTES et de POITIERS :

3)Celles qui constituent des unit�s d'enseignement et de 
recherche au sein de groupements qui forment les 
Instituts Nationaux Polytechniques :

Quatorze E.N.S.I. importantes, concentr�es dans 
trois villes sont regroup�es en trois Instituts Nationaux 
Polytechniques de GRENOBLE, NANCY et TOULOUSE.

Ces Instituts, dans l'intention du minist�re, doivent 
constituer le noyau de d�part d’universit�s de Technologie
qui pourraient comprendre les Instituts Universitaires de
Technologie et d'autres formations nouvelles � finalit� 
professionnelle.

La premi�re remarque qui s'impose, est qu'en aucun cas,
le principe de la hi�rarchie entre les �coles n’est remis
en cause. Bien au contraire ! L'�cart va se creuser : les 
E.N.S.I. qui deviennent des unit�s d'enseignement et de 
recherche perdent l'autonomie financi�re qu'elles poss�-
daient en tant qu'�coles, par exemple; les autres la 
conservent. 

II Les pr�rogations 

1 )La s�lection

Article 8: "l'acc�s � ces unit�s est subordonn� 
� la v�rification pr�alable du niveau des, connais-
sances et des aptitudes des candidats". En clair, 
cela veut dire que le concours est conserv� et 
donc, aussi la s�gr�gation sociale qui accompagne 
ce concours.

2)L'Administration

Article 5 : "Chaque unit� est administr�e par un.. 
conseil…(qui comprend, obligatoirement, pour 
un tiers de ses membres des personnes ext�rieures
choisies en raison de leur comp�tence, notamment de 
leur r�le dans les activit�s correspondant aux 
sp�cialit�s de l'�tablissement".
"Les d�signations de ces personnes sont faites 
par le Recteur.
" On s'oriente donc vers une d�pendance de l'�cole 
vis � vis de l'industrie par le biais des "personnes 
ext�rieures"dont la nomination �chappe totalement au
conseil � d�signation par le recteur �



D'autre part, :
Article 7 :"Chaque unit� est dirig�e par un directeur nomm� 
par le minist�re de l'Education Nationale, apr�s avis du 
Conseil".

On peut s'interroger sur la signification de la dualit� de 
pouvoir qui existera entre le conseil (�lu par les professeurs, 
les �l�ves), et le Directeur (nomm� par le minist�re de l’E.N.), 
Pour nous, la situation est claire Nous savons tr�s bien 
qu'un directeur, nomm� par le minist�re, qui d�cide du 
montant des cr�dits, aura plus de poids que le conseil. 
On ira dans le sens de la soumission du conseil au directeur,
ce qui supprimera dans les faits la dualit� de pouvoir. On 
ira dans le sens d'un renforcement de l'autorit� du Minist�re de 
l'Education Nationale et celle du patronat et on d�natu-
rera un peu plus la participation,

On peut d�j� relever que :
Article 10 "(Le directeur) peut passer des contrats, au nom de 

l'�tablissement public dont l'unit� fait partie pour 
le compte de celle-ci.
"Il nomme les personnels vacataires et contractuels".

Article 11 "Le choix des enseignants appel�s � exercer dans 
l'Unit� rel�ve du directeur, apr�s avis d'une 
commission de .. compos�e de repr�sentants des ensei-
gnants et des personnalit�s ext�rieures � 
l’unit�…"

Tout ce qui concerne les contrats avec l'industrie (et donc
du degr� de d�pendance des �coles vis-�-vis de l'industrie), de 
la nomination des professeurs titulaires comme contrac-
tuels, �chappe au conseil, il donne son avis c'est tout !
(les personnes ext�rieures �tant sur le m�me pied d’�galit� que 
les professeurs dans la commission).

3) La sp�cialisation existe, et, le choix de celle-ci 
est fait par le Minist�re :

Article 3 "Les sp�cialit�s d�finissant la formation qu'assurent 
ces unit�s sont fix�es par arr�t� du minist�re de
L’Education Nationale".

SIGNIFICATION DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE
I – CONTINUATION D’UNE POLITIQUE

On peut tout d'abord souligner que ce d�cret marque la 
continuit� de la politique universitaire du pouvoir. Apr�s les 
colloques de CAEN et d'AMIENS, qui avaient soulign� le 
caract�re archa�que des Grandes Ecoles sur le plan technique
(peu de recherche, effectifs trop faibles...), et donc leur
incapacit� � fournir au patronat les cadres dont il a besoin en 
quantit� et qualit�, le gouvernement s'�tait orient� 
vers une politique de cr�ation progressive d'enseignements 
� caract�re technique dans le sup�rieur. Ce fut la cr�ation



des IUT ,puis d’U.E.R. de technologie (LILLE, CLERMONT) 
et derni�rement le d�cret des ENSI. Ces mesures, indique-t-on 
au Minist�re, s'inscrivent "dans le cadre d'une politique 
g�n�rale de mise en place d'universit�s scientifiques et 
techniques d'un type nouveau qui seront l'un des �l�ments 
importants de la r�novation du syst�me universitaire fran�ais",

II RIEN NEST REMIS EN CAUSE FONDAMENTALEMENT

Il y a loin des grandes d�clarations de principe 
et la r�alit� ! Il est bien �vident que le d�cret des ENSI, 
sous des aspects "modernistes" (rapprochement avec l’Univer-
sit�. cogestion..,) ne change pas les caract�ristiques 
fondamentales des Grandes Ecoles. Ce d�cret est le reflet 
du compromis politique entre deux tendances au sein du
gouvernement, qui repr�sentent approximativement, dans les
faits 1’opposition entre la bourgeoisie "moderniste" li�e
aux monopoles, et la bourgeoisie li�e aux secteurs archa�ques
de la production (P.M.E.). La premi�re met surtout l'accent 
sur les besoins importants en main d'oeuvre qualifi�e des 
monopoles. Besoins qui ne sont pas couverts enti�rement 
par les grandes �coles et qu'il importe donc de r�former 
(une ouverture vers la facult�) pour augmenter le recrute-
ment ;et pour coordonner la recherche. Pour les "modernistes", 
la dynamique du syst�me ("l'expansion" et l'id�ologie 
contenue dans les mati�res et les choix techniques - "la 
technocratie"), suffit � mystifier les �l�ves qui se 
rangent ainsi en grande majorit� du cot� de l'ordre �tabli.
La bourgeoisie li�e au P.M.E. se m�fie de l'expansion �
outrance, des technocrates dont elle subit trop souvent les 
cons�quences. D'autre part, ses besoins en main d'oeuvre 
qualifi�e sont moindres. Elle h�site donc � ouvrir les 
�coles "qui ne marchent pas si mal", Elle insiste davantage 
sur la formation id�ologique proprement dite (sociologie 
industrielle, d�fense des int�r�ts, culte de la "grande 
famille"... etc...), C'est tellement plus facile de former 
"sous cloche" des cadres d�vou�s au syst�me.

Les ENSI, sous leur nouvelle forme, gardent donc leur propre 
syst�me de recrutement : classes pr�paratoires, concours 
d'entr�e, syst�me particuli�rement abrutissant qui bloque 
toute prise de conscience des �l�ves. Il d�veloppe de plus, 
l'esprit de concurrence entre ceux-ci de mythe de la 
r�ussite personnelle, et de la promotion sociale, L'id�olo-
gie "s�lectionniste" est donc une constante du nouveau 
syst�me. Id�ologie selon laquelle tout le monde ne peut pas
faire les �tudes qu'il veut et ne peut pas �tre ing�nieur 
Cette vision pose en postulat, implicitement, que la divi-
sion capitaliste du travail est la seule possible ! ce 
postulat, masque ainsi la contradiction qui existe entre le 
fait que le d�veloppement des connaissances n'a de sens
qu’en fonction des besoins de l'homme (combattre l’igno-
rance, dominer la nature…) et le fait que seule une
minorit� en profite.



Ainsi on ne voit pas le r�le suppl�mentaire que les classes 
dirigeantes attribuent aux �coles : et reproduire leur
domination.

En effet, les �coles avec leur concours. sont le moyen par 
excellence de doser finement les diff�rentes cat�gories 
d'ing�nieurs en fonction de la demande du march� de l'emploi, 
de fa�on � �viter tout changement brusque du rapport de force 
entre les classes sociales et de pr�server ainsi les privi-
l�ges des cadres en exercice (les volont�s malthusiennes des 
soci�t�s d'anciens n'en sont que le reflet). Cette forme de 
s�lection, en favorisant l'esprit d'abstraction, en donnant 
une grande importance � l'oral, et donc � la facult� de
"savoir se pr�senter", � la facilit� de parole, � la ma�trise 
de soi-m�me (valeurs particuli�rement pris�es par les classes 
dominantes) est aussi un excellent moyen de s�lection 
sociale. L'examen teste donc, d'une fa�on indirecte, l'assi-
miltion des principes dans lesquels les dirigeants reconnais-
sent leurs fils.

D'autre part, � cause de leur administration propre, de leur 
autonomie de gestion, des professions relativement semblables 
auxquelles, elles pr�parent, les ENSI-UER, garderont leur 
aspect ferm�, leur cloisonnement et leur caract�re "d'�lite".

D�s lors, on comprend mieux le compromis : rapprochement avec 
l'universit�, mais pas de fusion !

III - LE PATRONAT EST PRESENT ! …
I Par contre, la liaison Ecole-industrie n'a pas 
soulev� de probl�mes entre les diff�rentes couches 

de la bourgeoisie. L'utilisation grandissante de la science 
et de la technique pour augmenter la productivit�, implique 
une liaison �troite entre les centres producteurs de cette 
science (l'universit�, les �coles), et les utilisateurs 
(les entreprises). Cette liaison �tait demand�e depuis long-
temps avec insistance par les milieux patronaux.

L'enseignement en g�n�ral, et l'�cole en particulier, doivent
�tre con�us en fonction de leurs besoins. Cette volont� 
ne serait pas condamnable en soi, si les besoin � court
terme du patronat co�ncidaient avec ceux des salari�s; 
car il est bien �vident que le d�veloppement de l'industrie 
n'a de sens qu'en fonction des besoins qu'il permet de 
satisfaire et de la fa�on de les satisfaire. Cette fa�on, 
c'est le type de la division du travail cr��e par le patronat 
Elle concerne donc les probl�mes de formation qui nous int�-
ressent. A ce niveau, on remarque d�j� des distorsions 
d'int�r�ts. Le d�veloppement continuel de la technique, 
par exemple, implique des cadres susceptibles de se "recycler" 
plusieurs fois dans leur vie. Cela suppose des connaissances 
de base susceptibles de leur permettre, � partir de celles-ci, 
de suivre l'�volution des connaissances dans les domaines qui 
les concernent ainsi que leurs articulations avec les 
autres domaines, Or, cette "polyvalence" co�te cher. On 
s'oriente donc, sous l'impulsion du patronat et de son �tat :



1)vers une spécialisation poussée des unités (exemple:
Clermont-Ferrand : techniciens spécialisés en pollu-
tion de l'atmosphère !) qui formeront des gens immé-
diatement rentables mais pas longtemps !

2)à un degré plus élevé (Instituts polytechniques), tout 
un ensemble d'enseignements spécialisés mais cloisonnés 
(la pluridisciplinarité), qui ne donneront pas 
de formation méthodologique (pas de véritable polyvalence).

C'est une contradiction que nous dénonçons, c'est en 
particulier à cause de celle-ci que nous refusons la soumis-
sion de l'école au patronat, qui va se faire dans les faits,<par> le 
biais de la cogestion. En effet, dans les conseils, 
les "personnes extérieures" ont obligatoirement un tiers 
des sièges, elles donnent leur avis sur la nomination des 
professeurs, etc.. Spécialisation, et participation di-
recte de membres de l'industrie, feront que les ENSI-UER seront 
sous la coupe directe du patronat local.

IV POURQUOI UNE HIERARCHIE ENTRE LES ECOLES ?

On peut tout d'abord avancer toute une série de 
raisons techniques. Certaines écoles sont isolées, petites 
ont des difficultés de recrutement : on les rattache à 
la faculté ! Plusieurs écoles importantes se trouvent dans la 
même ville, des échanges enrichissants peuvent se faire 
facilement, le recrutement ne pose pas de problèmes : on 
les regroupe en instituts !

Cela nous le savons ! certaines constatations nous incitent 
cependant à penser qu'il y a autre chose ! la règle du 
rassemblement par ville connaît plusieurs exceptions 
importantes. Ainsi, à Nancy, l'ISIN est érigée en UER 
directement rattachée à l'Université et ne fait donc pas partie 
de l'Institut Polytechnique de cette ville. Chimie LILLE n'a 
aucun lien avec l'UER de Technologie, de même à MONTPELLIER. 
D'autre part, certaines écoles se trouvant dans la même ville 
n'ont pas été regroupées entre elles, etc..,

Autre remarque : les Instituts Polytechniques rassemblent 
des écoles ayant un recrutement différent qu'il faudra unifier 
(certaines recrutent sur Physique Chimie et Mathématiques 
Physique, d'autres ne le font pas).

Il y a donc d'autres considérations qui ont motivé ces
choix. Ce sont les considérations de niveau ou de hiéra-
chie entre les ENSI. Cette hiérarchie à notre avis, 
est imposée par la structure de l'appareil de production,
que l'école est chargée d'approvisionner en main d'oeuvre. 
Cette structure est créée par le patronat.

Celui-ci s'ingénie à. multiplier les "catégories" de salariés 
en hiérarchisant leurs fonctions et en poussant jusqu'au 
bout la division du travail intellectuel. Techni-
ciens supérieurs, ingénieurs de fabrication ou d'étude, "cadres 
de direction ou gestionnaires" sont les trois



grandes cat�gories que r�clame le patronat, En pr�textant que les
comp�tences ne sont pas les m�mes, il poursuit ainsi une politique
de division des couches intellectuelles qui lui assure sa domi-
nation (diviser pour r�gner) Est-il �tonnant que le d�cret sanc-
tionne sur le plan juridique, la hi�rarchie qui existait, de fait 
entre ces trois cat�gories d'ENSI ? cat�gories qui respectent 
approximativement des diff�rentes comp�tences, dont les �l�ves 
ont tout � perdre ? (enseignement d'�lite, et enseignement au 
� rabais �!).

Cette hi�rarchie est directement li�e, d'autre part, � l'id�olo-
gie des classes dirigeantes, bas�e sur le lib�ralisme �conomique 
et la concurrence. Il s'agit donc de conformer, par la structure 
des appareils de formation, les �l�ves � cette id�ologie, d'abord 
entre eux (concours, classement), ensuite et surtout par la 
comp�tition entre les �coles Ainsi, malgr� leur statut juridique 
d'UER -mais d’UER de diff�rente niveaux - on d�veloppera 
l'id�ologie de la concurrence entre les diff�rentes parties de 
l'universit�. L'id�e d'universit�s concurrentielles tant vant�e 
par le patronat et certains ministres, fera son chemin jusqu’au 
jour o� on pourra effectivement les mettre en place.

Il apara1t donc, en ce qui concerne les �l�ves, que cette 
r�forme est la nouvelle forme juridique de ce qui existait d�j� 
dans les faits. Elle les accentuera c’est tout. Par contre, pour 
le minist�re de l'Education Nationale et le patronat, ce d�cret renforce 
leur pouvoir. Le minist�re de l’Education Nationale peut 
donc se permettre, ensuite, de se d�charger d'une partie du 
financement (contrats, dotations..). Le corps professoral, 
traditionnellement caract�ris� par son autonomie vis � vis de l'appareil 
productif, est peu � peu renouvel� par des ing�nieurs 
venant de l'industrie (contractuels...). Partout, l'accent est mis 
sur le "savoir directement productif" au d�triment de ce qui est 
formateur du point de vue de la d�marche. C'est la technocratisation des 
�coles.

Gr�ce aux r�formes successives de l'appareil formant les cadres 
(cr�ation des ENI, INSA, IUT, Instituts d'Universit�, puis 
ENSI-UER) faites sur des slogans extr�mement all�chants : "piliers 
de la r�novation de l'enseignement fran�ais", "coordination de 
la recherche fondamentale et appliqu�e", "participation des 
�l�ves",.. on les int�gre dans le syst�me �tabli par l'illusion 
que cette derni�re r�forme "moderniste" va leur permettre de
gravir des nouveaux �chelons dans l'�chelle sociale. (leur for-
mation sera mieux adapt�e, revaloris�e,.) Un masque aussi qu'en
r�alit�, ces appareils forment des salari�s qui devront travailler 
en fonction des normes impos�es par le capital et qui seront 
exploit�s par celui-ci. Par la hi�rarchie, � l'int�rieur des 
"ex�cutants" du capital, ce qui entra�ne pour eux le mythe de la 
promotion sociale, on masque le saut qualitatif qu'ils ne franchi-
ront jamais pour arriver au pouvoir �conomique,,

Il ne faut donc pas s’arr�ter seulement _au contenu de cette 
r�forme. Mais d�noncer aussi cette proc�dure en tant que moyen
de mystification des �l�ves.



C'est pourquoi nous engageons les écoles à combattre ce
décret :

- vers l'unité de l'enseignement supérieur, par un statut 
unique des ENSI,

- contre la spécialisation, pour une véritable formation 
polyvalente

- contre le concours et l'idéologie "sélectionniste"

- contre la cogestion-intégration

- contre la main-mise du patronat 

ENGAGEONS LA LUTTE I

REJOIGNONS LES COMTES DE BASE UNEF-UGE !!

Le Bureau National de l'UGE



ANNEXE 5

F�d�ration des Etudiants 
techniciens (extraits du. 

texte d'Orientation)

A - ANALYSE DE LA POLITIQUE de la BOURGEOISIE dans L’ENSEIGNE-
MENT

Tactique de la bourgeoisie dans l'enseignement

a) Tentative d’adaptation de l’universit� lib�rale par le 
patronat

Le patronat tenta de r�soudre ce probl�me d'une fa�on 
totalement anarchique en cr�ant des classes de T.S. (l'implan-
tation de ces sections r�sulte des n�cessit�s �conomiques 
r�gionales ou des besoins locaux de prestige). La cr�ation des 
T.S remonte, en fait aux ann�es 50, sous la pouss�e de l’in-
dustrie, afin de donner un compl�ment de formation th�orique 
aux �l�ves dipl�m�s des �coles nationales professionnelles.

De cette jonction devait na�tre des programmes qui furent 
choisis surtout pour satisfaire les n�cessit�s industrielles 
sans trop de recherches p�dagogiques (il existe actuellement 
110 sp�cialit�s diff�rentes en T.S), Ces sections sont 
rattach�es aux lyc�es.

Bien que th�oriquement ces enseignements d�pendent du sup�rieur 
il n'en reste pas moins sous: 1a coupe des lyc�es qui les h�-
bergent reli�s aux autres secteurs par des voies �troites et
tortueuses, avec pour seul �quivalent � la sortie : le bac.
M�moire et endurance assurent seules le succ�s aux examens; la
mise en application de la th�orie demande aux TS une compr�-
hension qu’ils n’ont pas tous : le niveau des cours th�oriques
�tant insuffisant; ces cours �tant sans liaison entre eux, et, 
laiss�s au libre arbitraire. Quant � la pratique, elle est
laiss�e aux bons soins de professeurs qui enseignent ce qu'ils 
savent le mieux ou ce que demande l'industrie r�gionale toute 
puissante par la taxe qu'elle verse au lyc�e de son choix. Ne 
parlons pas du nombre d'enseignants (sur le double plan pro-
fessionnel et p�dagogique), ni du manque de mat�riel…

b) La premi�re tentative planifi�e et raisonn�e 
d'adaptation de l’universit� aux besoins � court terme du 
patronat : le plan FOUCHET :

Le plan FOUCHET, on d�signe sous ce nom une s�rie de mesures 
prises en novembre 1964 � F�vrier 1966, tout en voulant r�pondre 
aux besoins �conomiques, entend aussi supprimer cette anarchie 
(certains B.T.S. existeront malgr� tout toujours). Les IUT, sont 
une r�ponse � certains facteurs, essentiels de la crise de 
l'universit�, c'est-�-dire l'incapacit� affirm�e de celle-ci 
de fournir les agents n�cessaires au fonctionnement de l’�cono-
mie dans l'�tat actuel du d�veloppement des sciences et des 
techniques, La mission donc des IUT, est de fournir des cadres 
moyens dont le r�le a �t� d�fini par l’ancien ministre comme 
suit : 



"Dans les secteurs d'activités et plus particulièrement dans les 
secteurs secondaire et tertiaire, ainsi que dans la recherche 
appliquée, se développent des fonctions nouvelles d'encadrement 
technique dont les titulaires sont associés de près au travail 
des ingénieurs, des chercheurs ou des cadres administratifs ou 
commerciaux".

Nous voyons donc que le Plan Fouchet était censé répondre à 
certains besoins immédiats et criants de l'économie et de la 
société capitaliste, et parmi ceux-ci les besoins en techniciens 
supérieurs : d'où les IUT.

Mais à ces besoins accrus, le gouvernement cerné par les contrain-
tes budgétaires, ne pouvait répondre que par des expédients 
au moindre coût. D'où une formation au rabais des techniciens. 
En effet, la bourgeoisie pressée par des impératifs commerciaux 
et "sociaux" : (Marché commun, luttes ouvrières), ne pouvait 
qu'essayer de régler les problèmes les plus urgents.

Le Plan Fouchet, fut donc réalisé et instauré; la crise de
l'emploi et l'augmentation massive du nombre des chômeurs en 67,
et 68, se répercutant sur l'Université furent pour une bonne 
part le fondement de la colère populaire du mois de Mai 68.

- LA. DISPARITION DE L'UNIVERSITE TRADITIONNELLE,
LA. LOI D'ORIENTATION, LA PARTICIPATION -

Le blocage de l'Institution universitaire de Mai à Octobre 68 
a permis à la bourgeoisie de tenter d'achever de détruire 
l'Université libérale, ce qui lui permettait de construire 
l'Université telle qu'elle a été définie aux colloques de Caen 
et d'Amiens, (réorganisation des structures universitaires, dépen-. 
dance très étroite vis à vis du patronat local; facultés concur-
rentielles), c'est ainsi qu'au mois d'Août, apparut la Loi Faure. 
Celle-ci constituait une Université de masse soudée au secondaire, 
chargée de la formation des cadres moyens capables de 
s'insérer rapidement dans la production...

B- AXES DE LUTTES 

I MAIN MISE PATRONALE SUR l'ENSEIGNEMENT : Nous voyons donc 
que de cette analyse se dégage le fait suivant :

* le patronat exerce d'une façon outrancière une main-
mise sur l'enseignement dans le technique supérieur,
* pour cela, il utilise un certain nombre de moyens de 
pression.

1) Financiers-
- la taxe d'apprentissage : les entreprises peuvent 

subventionner une école de leur choix, jusqu'à 0,06 %
- des salaires bruts,, versés dans l' année, à déduire de 

la taxe d'apprentissage égale à 0,6 % des salaires 
- bruts (décret 51 755 du 1406.1951), sur l'enseignement 

technique).
Là, le patronat utilise un certain nombre de manoeuvres: dessous 
de table versés aux responsables; taxe versée sous forme de matériel etc 
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* contrats sign�s entre administration et patronat : le patronat, 
par des moyens d�tourn�s, exerce des pressions de divers ordres 
sur l'enseignement. Exemple les accords pass�s entre le 
Centre associ�s du CNAM de Clermont-Ferrand et d'ADER-Auvergne 
(organisme regroupant des dirigeants d'importantes entreprises 
de la r�gion (IBM, Michelin, etc...). (cf. article du "MONDE" du 
14.10.69). Et nul n'ignore que dans beaucoup de lyc�es, le 
mat�riel du CNAM est utilis� par les T.S..

2) Les d�bouch�s :

Une entreprise d'une r�gion d�termin�e embauche de 
pr�f�rence les �tudiants qui ont �t� form�s dans le lyc�e ou 
IUT sur lequel ils sont h�g�moniques : ce qui implique une r�gionali-
sation des dipl�mes (un �tudiant qui quitte sa r�gion peut 
difficilement trouver du travail dans sa sp�cialit�).

Le stage, dit de pr� embauche, permet toujours � l'industriel,
d'�liminer les �l�ments qui n'auront pas sacrifi� la culture g�n�-
rale � la sp�cialisation �troite (il n'existe aucun statut du 
stagiaire, ce qui permet au patron de licencier ses stagiaires 
� n'importe quel moment, sous n'importe quel pr�texte).

3) Id�ologiques et sociaux :

* un certain nombre de "professeurs" sont en fait des ing�nieurs 
qui exercent leur m�tier dans des industries priv�es en plus 
des cours au lyc�e : le r�sultat suivant est bien vite atteint : 
ils transmettent aux �tudiants leur exp�rience industrielle 
(exp�rience qu'ils ont v�cu dans leur entreprise).

* les repr�sentants du patronat dans les jurys d'examens rendent 
efficace la s�lection sur des crit�res plus que discutables
(sp�cialisation tr�s �troite, etc...),

* l'influence des repr�sentants du patronat dans les Commissions 
Nationales professionnelles, charg�es d'�tablir programmes et 
examens, est absolument pr�pond�rante et dicte quasiment 
ses volont�s � l'administration.
* certains directeurs de d�partements.

II - CONVENTIONS COLLECTIVES -
A l'heure actuelle, les TS DUT ne b�n�ficient d'aucune 

convention collective nationale, leur garantissant un emploi. 
Durant l'ann�e scolaire 1968-69 le bureau du CEST et le bureau 
de la FNET organis�rent des discussions avec l'UGIC-CGT (Union 
G�n�rale des Ing�nieurs et Cadres), au terme desquels un communiqu�
commun fut �labor�. Ces positions communes sont toujours actuelle-
ment d�fendues par l'UGIC dans ses discussions avec le patronat 
(cf. communiqu� ci-joint en annexe). Le Bureau pr�sent� par le 
bureau sortant se battra pour l'obtention de conventions collec-
tives sur la base de ce communiqu�.

III LUTTE CONTRE LA PARTICIPATION
Axes de luttes en milieu T.S.

Les luttes men�es l’ann�e derni�re ont �t� un facteur important 
de la disparition quasi compl�te de la participation.
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dans un premier temps participation des militants, puis d�mons-
tration de la participation bidon. Pourtant, l'effort d'explication 
doit encore se poursuivre :

La participation d�finie par la loi Faure n'est qu'un facteur 
d'int�gration des �tudiants dans un syst�me bourgeois afin de 
les pr�parer � leur r�le futur de cadres moyens, dociles, 
chiens de garde de la soci�t� capitaliste.

IV - EQUIVALENCE des DIPLOMES BTS - DUT - DUES - DUEL 
Pour une v�ritable facult� de technologie.

Actuellement, le BTS et le DUT ne sont qu'une voie de 
garage. Il serait n�cessaire que l’�tudiant ait la possibilit� 
de continuer ses �tudes dans le secteur qui l'int�resse. Nous insistons
donc sur une notion de continuit� dans l'enseignement technique 
(acc�s aux Grandes Ecoles, aux facult�s, etc...) et c'est 
uniquement dans ce sens que l'on doit comprendre le mot d'ordre 
"facult� de technologie".

V - LUTTE CONTRE LA REPRESSION 
LUTTE POUR LES LIBERTES SYNDICALES et POLITIQUES 

La bourgeoisie attaque le mouvement lyc�en, �tudiant et 
ouvrier par ses points faibles : c'est-�-dire les militants 
ou groupes de militants isol�s; c'est ainsi que la r�pression 
atteint particuli�rement le mouvement �tudiant par l'interm�diaire 
des lyc�es, classes de TS et de Pr�pas. Des assembl�es g�n�rales, 
meetings devront sensibiliser les �tudiants sur ce probl�me 
crucial afin de les mobiliser, le cas �ch�ant, rapidement.

117 �l�ves TS de VALENCE ont �t� exclus de leur �tablissement 
pour fait de gr�ve. A l'issue d'actions tr�s dures, ils ont 
obtenu leur r�int�gration sans condition, ainsi que la 
construction d'un restaurant universitaire.

Annexe au texte d'Orientation 
CONVENTIONS COLLECTIVES 

COMMUNIQUE
I-POUR LA RECONNAISSANCE DES BREVETS DE TECHNICIENS SUPERIEURS
et DES DIPL�ME UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE -

L’U.G.I.C. (C.G.T.), et la F�d�ration Nationale des Etudiants
Techniciens (U.N.E.F.), apr�s une �tude commune des probl�mes 
pos�s par l'insertion dans l'�conomie des Techniciens Sup�rieurs 
ont voulu marquer leur accord sur l'orientation � prendre pour 
la d�fense de leurs int�r�ts.
Elles ne peuvent accepter qu'il y ait entre les diff�rentes 
cat�gories de salari�s, des cloisons arbitraires rendant plus 
difficile le passage d'une cat�gorie � une autre; c'est ce que 
l'U.G.I.C rappelle quand elle revendique une grille hi�rarchique
unique qui classe d'une mani�re continue les diff�rentes fonctions 
et un perfectionnement continu qui permette une progression 
normale



il n'y a donc pas � leurs yeux, une cat�gorie de techniciens
qui constituerait soit des Ing�nieurs au rabais, soi une cat�
gorie "charni�re". Les Techniciens ont une vocation d'Ing�nieur
et l'ensemble des dispositions � prendre doivent leur permettre
une accession normale � ce titre qui devrait leur �tre reconnu 
d�s qu'ils peuvent en remplir les fonctions.

Dans la plupart des branches d'industrie, une cloison a �t� cr�e 
artificiellement, s�parant les cadres des autres cat�gories de
personnel; cet �tat de fait, de fa�on g�n�rale, g�ne le passage 
naturel d'une cat�gorie � l'autre. En outre, les Techniciens,
Sup�rieurs fran�ais (BTS), correspondent � ceux qui sont 
d�sign�s dans la plupart des pays d'Europe, par le terme "Ing�nieurs 
Techniciens"
C'et pourquoi les deux organisations revendiquent pour les
possesseurs du BTS, ou du dipl�me universitaire de technologie 
(DUT), l'int�gration d�s l’embauche dans la cat�gorie d�pendant 
de la Convention Collective des Cadres. Elles demandent aussi 
que ces dipl�mes �quivalents soient reconnus, quelle que soit 
la branche. Partout o� cela est n�cessaire il convient donc 
d’intervenir dans les Commissions Nationales Professionnelles
consultatives, pour obtenir cette reconnaissance. Cette action 
devra �tre men�e parall�lement aux n�gociations paritaires 
sur les classifications.

II- POUR DES INSTITUTS UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE ASSURANT UNE 
VERITABLE FORMATION

L’U.G.I.C – C.G.T. et la F.N.E.T. ont constat� l'identit� de 
leur appr�ciation concernant les IUT. Les deux d�l�gations 
estiment, en effet, que ces �tablissements doivent offrir un 
enseignement correspondant aux exigences actuelles de l'�volution 
scientifique et technique.

Le Gouvernement et le patronat pr�conisant, � cet �gard, des en-
seignements essentiellement ax�s sur la sp�cialisation h�tive et 
pour des techniques susceptibles d'�tre rapidement p�rim�s; 
l'unique but qu’ils poursuivent est de pouvoir disposer de
techniciens imm�diatement rentables pour augmenter ainsi leurs 
profits.
Au contraire, l'U.G.I.C, et la F.N.E.T. conscientes de la
Communaut� d'int�r�ts des techniciens et de la nation, r�clament
la priorit� pour la formation g�n�rale dans les IUT, la sp�-
cialisation �tant subordonn�e � des imp�ratifs de longue port�e.
Seule une telle formation, dispens�e dan un cycle suffisamment
long peut cr�er les meilleures conditions pour r�pondre 
aux mutations et reconversions �ventue1les et permettre � ces cadres 
dipl�m�s de faire face � l’�volution rapide des connaissances 
et d’assumer des responsabilit�s de plus en plus �lev�es gr�ce � 
l’exp�rience et au perfectionnement.
Dans cet esprit, les deux d�l�gations d�noncent la dispersion 
actuelle dans les m�thodes et les programmes d’enseignement des 
IUT et r�clament leur unification dans le cadre de l’Universit�
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Les Commissions p�dagogiques nationales que le patronat tente 
d'utiliser pour la r�alisation de ses objectifs doivent 
permettre aux organisations syndicales comp�tentes de jouer 
leur r�le, pour les programmes, comme pour les implantations 
des IUT, L'U.G.I.C., � l'int�rieur comme � l'ext�rieur de ces 
commissions, agit d'ores et d�j�. pour la satisfaction de
ces exigences.

III POUR LE DEVELOPPEMENT DES CONTACTS ET DES MOYENS D’ACTION

Les deux d�l�gations U.G.I.C.-C.GT. et F.N.E.T. (U.N.E.F.)
sont conscientes que les positions de fond que nous venons 
de rappeler doivent �tre reprises au niveau de chaque branche 
et dans chaque r�gion par leurs organismes correspondants. 
Elles demandent donc � chaque syndicat, section syndicale, 
commission d�partementale, de cadres pour l'UGIC, et aux 
associations g�n�rales d'�tudiants, corpos, cartels, pour la 
FNET, de prendre contact entre eux. Ces contacts permettront 
de pr�ciser � partir de la situation r�elle des techniciens 
dans chaque branche, de leurs pr�occupations et de 
leur niveau d'organisation, des modalit�s d'action pour la 
d�fense de leurs propres int�r�ts.

Ce travail, r�alis� en commun, comme en t�moigne la r�cente 
table ronde organis�e par la commission des cadres de 
l'Union D�partementale CGT de Paris, et le Cartel des 
Etudiants du Sup�rieur Technique (CEST), doit permettre de 
l’avis des deux d�l�gations, une meilleure. connaissance
des probl�mes r�els qui se posent tant aux �tudiants qu'� 
ceux qui demain, seront leurs coll�gues de travail, et par 
l� m�me, de mener des actions mieux coordonn�es, donc plus 
efficaces.

Paris, le 28 Novembre 1968

Pour la FNET : Pour l’U.G.I.C.
Patrick BOLOTIN Pierre MARGER  -Membre du 

secr�tariat,
Jean-Louis SENEJEN
Membres du BUREAU NATIONAL G�rard ALEZARD –Membre de la 

Commission Administrative 



LUTTE EN SANTE

Aussi le axes de lutte � proposer pour 1'UNEF dans le secteur 
Sant� doivent r�pondre aux faiblesses et aux acquis de deux 
derni�res ann�es :

1)- n�cessit�s de continuer de lutter contre la s�lection l�,c’est 
le point faible du syst�me, dont la stabilit� est fonction du 
nombre limit� de m�decins.

2) - s'ins�rer dans les luttes, face aux perspectives de restruc-
turation de la s�curit� Sociale :
a) en posant d�s l'abord le probl�me des monopoles pharma-
ceutiques, 
b) en d�non�ant l'anarchie de la m�decine, lib�rale,
c) en refusant l'impasse d'une d�fense de la "pseudo gestion" 
ouvri�re de la S�curit� Sociale, qui a �t� la premi�re 
r�alisation d'une politique d'int�gration institutionnelle
du mouvement ouvrier.

3) - Soutien aux luttes des travailleurs qui remettent en question 
pouvoir administratif et mandarinal : notamment occupation 
conjointe des locaux administratifs, explication conjointe 
des luttes hospitali�res, gr�ve des paiements : participation 
avec non enregistrement administratif, etc...

4) - Explication du caract�re capitaliste du. secteur Sant� � la 
population et lutte contre l'id�ologie m�dicale
- notamment � l'occasion des campagnes de prestige, des
qu�tes
publiques et de la charit� organis�e (Recherche M�dicale,
paralys�s...)
- boycott de cours � contenu particuli�rement orient�. Pichot
en psychologie � Cochin, organisation de contre-course Cam-
pagne d' explication.

A ce titre, il faut souligner l'opposition entre les perspectives
d�fensives et les conceptions bureaucratiques qui ont amen�
l'�chec du mouvement ouvrier face aux ordonnances, et nos propres 
perspectives offensives sur le r�le du Secteur Sant� dans 
1' �conomie capitaliste, qui excluent toute perspective d'alliance 
avec une couche anti-monopoliste certes, celle des petits m�decins 
lib�raux, mais intrins�quement r�actionnaires.

5) Mettre au premier plan les possibilit�s liaison effective 
avec les travailleurs de la Sant�

- notamment lutte contre le b�n�volat,
- lutte contre le d�veloppement de l'Hospitalisation priv�e et 

l'accentuation. de la main mise des int�r�ts priv�s sur 
l'hospitalisation publique.
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6) ce qui am�ne � d�boucher sur des perspectives de mobili-
sation de masse pour "des cours t�moins", en face des
h�pitaux, d�montrant au public le m�canisme de la 
formation des techniciens de la Sant�, l'organisation. 
hospitali�re, des conditions et les raisons pour les-
quelles est mal soign�e et exp1oit�e la population.

C'est donc en menant de front des batailles revendicatives
notamment contre la s�lection, qui visent � l�zarder l'�difice
m�dical et des actions relais tr�s bien pr�par�es, � but de
d�nonciation id�ologique, que peuvent �tre men� � bien nos 
objectifs face � l'alliance gouvernement-monopoles-corps des 
m�decins lib�raux.

C'est � ce titre que se pose le probl�me de nos rapports avec 
les organisations ouvri�res sur les perspectives de lutte dans 
le secteur Sant�.

Si de grosses divergences strat�giques existent, une rad�-
calisation des modes de. lutte se fait tr�s lentement � la 
base 

Sans jamais jouer un r�le directeur auquel il ne saurait 
pr�tendre, c'est dans cette lente modification de la r�alit� 
revendicative chez les travailleurs de la Sant� que le 
mouvement �tudiant peut mettre le plus d'espoir dans la possi-
bilit� effective de jonction dans le secteur sant� avec la 
masse des travailleurs. C’est � cette condition essentielle-
ment que pourra se faire un rapprochement entre organisation
�tudiante et organisations ouvri�res, sur la base de la lutte
pour le contr�le ouvrier, qui soit autre chose que circons-
tanciel.



SUR LA LUTTE IDEOLOGIQUE

Texte diffus� fin janvier,par le CA  UNEF-SCIEINCES PO

BAS LES- MASQUES

"Dans les annales de l'histoire r�elle, c'est la 
conqu�te, l'asservissement, la rapine � main arm�e, 
le r�gne de la force brutale qui domine. Dans les 
manuels b�ats de l'�conomie politique, c'est au 
contraire l'idylle qui l'a de tous temps emport�e. 
A leur dire, il n'y eut jamais, l'ann�e courante 
except�e, d'autre moyen d'enrichissement que le 
travail et le droit".

MARX

On nous pr�sente l'enseignement � Sciences Po, comme un mod�le 
d'objectivit� et de m�thode scientifique. Il s'appuie tout en-
tier sur un axiome fondamental : les probl�mes �conomiques et 
sociaux sont des probl�mes techniques; une �tude approfondie et 
"objective" ne peut laisser subsister que des nuances dans les 
jugements port�s sur eux; il importe, pour pr�server la rigueur 
des analyses d'�tre, comme dit M. de Lattre, "humbles devant 
les faits", c'est-�-dire de les d�crire minutieusement. 0n 
�vitera ainsi les jugements trop tranch�s et surtout une poli-
tisation hors du propos. MM les professeurs n'aiment pas enten-
dre des mots tels que lutte de classes, Etat bourgeois, imp�-
rialisme : ces expressions malsonnantes permettent infaillible-
ment d'identifier dans ceux qui les emploient "les verbeux, les 
orateurs de meetings, les brouillons", selon, le mot d'un ensei-
gnant de cette maison. Au risque de passer pour des lourdauds 
qui n'ont su assimiler le plan : "bien que... cependant", nous 
nous permettrons pourtant d'insister sur ces notions incongrues.

Nous entendons montrer que, sous le couvert de l'objectivit�
scientifique, l'enseignement de Sc. Po. n'est que le v�hicule 
de la plus cynique apologie de l'ordre bourgeois.

Nous partirons de l'exemple portant sur le probl�me du "sous 
d�veloppement", c'est-�-dire des cours de MM/ CALVEZ et MOUSSA. 
Nous allons voir que leurs expos�s, apparemment objectifs,
recouvriront en fait un certain nombre d'oublis ou de sous-
entendus convenant parfaitement aux int�r�ts de la bourgeoisie 
imp�rialiste.

CE QUE DISENT MM. CALVEZ et MOUSSA

Pour M. MOUSSA, comme pour L CALVEZ, l'objectivit� consiste
� se borner � rapporter des faits. Ils se refusent � toute 
explication globale, mais aussi � tout �l�ment de r�flexion 
permettant de rechercher cette explication. M. CALVEZ proclame 
d'ailleurs son intention de "ne pas faire de th�orie". Cela 
explique l'allure de catalogue que prennent leurs cours, tant 
en ce qui concerne l’analyse des probl�mes que les vœux pieux 
�rig�s en "solution".



les deux cours se compl�tent l'un porte sur les aspects 
�conomiques, l'autre sur les aspects politiques et sociaux 
du d�veloppement. R�sumons leur �num�ration des probl�mes.

- manque de capitaux et d'�quipements, absence d'une �conomie 
mon�taire, structure agraire de l'�conomie, hypertrophie du 
secteur tertiaire, d�t�rioration des termes de l'�change 
avec les pays d�velopp�s, parasitismes, structures sociales 
ne favorisant pas l'initiative individuelle, d�mographie 
galopante, analphab�tisme, "inadaptation m�taphysique � la 
croissance" (sic) ("mentalit�s inadapt�es").

Reconnaissons que les deux cours n'en restent pas l�, et que M.
MOUSSA prend la peine de nous avertir que ces �l�ments consti-
tuent "un tout organique". Toutefois, nous ne saurons pas qu'est 
ce qui, dans ces faits, est essentiel, quels sont les �l�ments 
qui conditionnent l'ensemble. On peut, certes, objecter que la 
r�ponse � cette question n'est pas �vidente, mais ce n'est pas 
une raison pour ne pas la poser. Nos professeurs, eux, s'y refusent,
Ce caract�re empirique et descriptif de l'analyse du sous-
d�veloppement am�ne � la c�l�bre et profonde d�finition : un 
pays sous-d�velopp� est un pays o� le revenu par t�te d'habitant 
est inf�rieur � 500 dollars.

Rien d'�tonnant alors si les solutions propos�es tombent dans 
la m�me banalit� d�sesp�rante. Elles d�coulent d'�vidences : puis-
que les mentalit�s sont inadapt�es, il faut les r�former, 
puisqu’on manque de capitaux, il faut en apporter, puisque le 
secteur tertiaire est hypertrophi�, il faut le "r�nover" etc…

Ce raisonnement irr�futable am�ne M. MOUSSA � poser, sans rire, 
le probl�me suivait : sachant que le "coefficient du capital" 
est tant, quelle somme devrait �tre consacr�e � l'aide par les
pays d�velopp�s,pour permettre � ceux du tiers monde de rattra-
per leur retard ? -

Lorsque, par hasard, les solutions ne sont pas aussi �videntes, 
on n'h�site pas � ouvrir les d�bats. Ainsi, M. MOUSSA propose-t-
il la question de la place qu'il convient de faire � l'aide
priv�e et de la r�partition par secteur des investissements 
(priorit� aux biens d'�quipements dont le payS a besoin ou � 
des productions � bas prix qu'il pourra �couler facilement sur 1e 
march� international pour se procurer des devises). La r�ponse 
est � l'image du reste du cours : apr�s avoir cit� (objectivit�
oblige), quelques opinions oppos�es sur le sujet, il choisit
lui-m�me la voie de la sagesse, qui, comme chacun sait,passe
par le milieu, et conclut qu'il faut �viter tout dogmatisme.

Ajoutons que, si dans le recensement des probl�mes nos deux
professeurs �vitent avec soin toute hi�rarchisation, au niveau
des solutions ils d�couvrent par contre deux piliers, deux
recettes miracles : l'aide fournie par les pays d�velopp�s, 
seul moyen d'apporter au sous d�velopp�s le capital financier et 
technique qu’ils ne peuvent d�gager par eux-m�mes ; 1'interven-
tion de l'�tat charg� de "l’int�r�t g�n�ral" par des r�formes et 
par la diffusion "d’une id�ologie favorable � la croissance"



A lire ces expos�s o� les probl�mes sont abord�s de mani�re
aussi simple et si sereine, on ne peut manquer d’�tre gagn�
par l'optimisme. Il faut pourtant dire que MM CALVEZ et MOUSSA 
n'atteignent pas le septi�me ciel de la b�atitude; ils doivent 
constater ce que M. MOUSSA appelle "le cercle vicieux du sous 
d�veloppement".

On en reste toutefois aux constatations et un certain nombre de 
questions restent sans r�ponse dans les deux cours : que signifie
l'�volution des relations �conomiques entre pays d�velopp�s et 
sous d�velopp�s, et notamment la d�t�rioration des termes de 
l'�change que doit constater M. MOUSSA ? Pourquoi les structures 
parasitaires �conomiques et sociales ne disparaissent-elles pas 
(ou r�apparaissent-elles sous des formes nouvelles fonc-
tionnaires, interm�diaires et cadres pl�thoriques), en d�pit de 
toutes les politiques de d�veloppement ? Pourquoi les �checs 
r�p�t�s des r�formes agraires ? Les deux cours restent muets 
l�-dessus, nous nous attacherons � donner de ce "cercle vicieux" 
les explications que ne fournissent ni l'un ni l'autre.

QUE NE DISENT PAS MM CALVEZ et MOUSSA

On commence � entrevoir la r�ponse � ces questions lorsqu'on
s'aper�oit du foss� qui s�pare les cours de la r�alit� de pays
sous d�velopp�s telle qu'elle appara�t � travers 
la r�alit� de l'actualit� : dans les journaux, on parle d'�meutes, 
de guerres, d'antagonismes violents; dans les expos�s de MM 
CALVEZ et MOUSSA, tout n'est mati�res qu'� discussions acad�miques
Ces faits n'ont pourtant rien d'anecdotiques et nous allons 
voir que leur "oubli" a une signification bien pr�cis�e
Pour en rester � l'essentiel, les �l�ments qu'ignorent MM.
CALVE et MOUSSA rel�vent de deux chapitres :
LES PROFITS QUE LE SOUS DEVELOPPENENT PERMET AUX ENTREPRISES 
DES PAYS DEVELOPPES DE REALISER

Pas un mot n'est dit de l'importance des mouvements de main
d'oeuvre vers les pays d�velopp�s; pourtant, les travailleurs 
immigr�s jouent dans nos pays un r�le essentiel en s’occupant de 
tous les travaux p�nibles les plus indispensables (chantiers,
manutention, etc)et cela avec les co�ts les plus r�duits 
pour les capitalistes (salaires de mis�re, logement en bidon-
ville, protection sociale toute th�orique). Pas un mot non plus 
n'est souffl� des "retours" de l'aide. Des statistiques de la 
Banque Mondiale, il ressort que les b�n�fices rapport�s annuel-
lement par les investissements priv�s dans le Tiers Monde seraient 
environ quatre fois sup�rieur � ces investissements. Ces profits
s'ajoutent � ceux r�alis�s gr�ce � la majoration des prix des 
produits des pays sous d�velopp�s, notamment des mati�res premi�res : 
(gr�ce � la d�risoire r�mun�ration de la main d’oeuvre et aux
rapports de force �conomique). L’aide publique, pr�sent�e comme
plus d�sint�ress�e (elle n'est pas faite � des taux usuraires) !,
n'est que le moyen d'ouvrir la porte � des investissements plus
lucratifs (encore n'insisterons nous pas sur les � c�t�s crous-
tillants de l'aide publique : la publication de vieilles archives
du Foreign Office r�v�le que les ministres iraniens qui avaient



sign� les accords de 1919 avec l'Anglo-lranian Oil Compagny,
avaient �t� achet�s; que nous apprendront-elles, lorsqu'elles
seront publi�es, les archives du Secr�tariat aux Affaires 
Africaines et Malgaches?).

L’IMPORTANCE DES FORCES ARMEES DANS LES PAYS SOUS-DEVELOPPES

Il est connu que c'est dans le budget des pays sous.d�ve1opp�s
que les d�penses militaires tiennent la plus grande place.
Ce que l'on sait moins, c'est que cette place est encore plus 
grande dans l'aide (la moiti� de l'aide US prend la forme de 
fournitures militaires). Ce genre de d�penses n'est pas pr�-. 
cis�ment la plus susceptible de provoquer la croissance 
�conomique. 
Dans la mesure o� l'on ne croit pas que les ph�nom�nes poli-
tiques et sociaux sont l'effet du pur hasard, on est fond� 
de penser que si les probl�mes militaires prennent une telle 
place dans le tiers monde, c'est qu'il s'agit de d�fendre 
certains int�r�ts bien pr�cis. Du reste, les arm�es nationa1es
ou �trang�res manifestent dans ces pays, du TCHAD au VIETNAM 
et du BRESIL � l'AFRIQUE du SUD, une activit� suffisamment connue 
pour qu'il soit superflu de s'�tendre l� dessus.

Arriv�s l�, il nous semble que la raison des silences de CALVEZ 
et MOUSSA appara�t clairement : c'est que, ces faits "ignor�s" 
sugg�rent � ces questions non pos�es des r�ponses tout � fait 
"subversives". Ils incitent � voir le probl�me 
du sous-d�veloppement sous un tout autre jour que celui d'un 
cercle vicieux o� la faute incomberait aux mauvais g�nies de la 
fatalit�.
Quant � nous, ils nous poussent � revenir aux notions incongrues 
que nous �voquions au d�but de ce tract :

LA NOTION d'ETAT BOURGEOIS
L'arm�e a pour fonction essentielle de d�fendre le pouvoir de
la classe dominante. En l’occurrence, dans les pays sous
d�velopp�s, il s'agit d'une foule de couches parasitaires 
(usuriers, propri�taires., fonciers, fonctionnaires, pr�varicateurs 
et caciques divers); en effet, pour maintenir les alliances de 
classe qui sont � la base de son pouvoir, la bourgeoisie 
dirigeante des capitalistes modernes doit d�fendre � tous 
prix les int�r�ts de ces couches fussent-ils un obstacle
au d�veloppement �conomique et quelle que soit l’importance des
d�penses militaires qui requiert la d�fense d’un tel r�gime de 
surexploitation..
LA NOTION d’IMPERIALISME
Dans le cadre du syst�me capitaliste, l'in�gal d�veloppement des
forces productives entre les pays s'aggrave lui-m�me. Faute de 
pouvoir affronter la concurrence, les pays sous-d�velopp�s sont 
oblig�s de se cantonner dans des productions peu �labor�es 
(mati�res premi�res, produits industriels de premi�re trans-
formations, produits agricoles), c’est-�-dire peu rentables et 
qui perdent de leur valeur au fur et, � mesure du progr�s
Technologique ; d’o� une p�nurie de capitaux renforc�e.



de surcroît par la consommation improductive des couches para-
sitaires - et la perpétuation du sous-développement. Cette 
situation économique explique le bas niveau des salaires qui fait 
de ces pays un exutoire alléchant pour les capitaux des pays 
développés en quête de profits.

Pour préserver les plantureux bénéfices que tirent de cet état 
da fait leurs entreprises, les états capitalistes développés 
soutiennent militairement - au nom de la défense des libertés 
bien sûr - les gouvernements bourgeois de ces pays.

Ainsi, l'impérialisme, avec tout son cortège d'exploitation, de 
misère et d'arriération, reproduit-il de lui-même les conditions 
de sa propre existence; là est toute l'explication du "cercle 
vicieux " du sous-développement. La seule issue à ce cercle 
vicieux est le rejet de la voie capitaliste, ce qui suppose le 
renversement de l'appareil de répression étatique de la bour 
geoisie.

Cette constatation donne tout leur sens aux enseignements de MM.
CALVEZ et MOUSA, en particulier à leur apologie de l'Etat : il 
ne s'agit que de couvrir du voile du désintéressement scientifi-
que les petites recettes de l'ordre bourgeois et de l'Impérialisme. 
Voilà tout le secret de leur "objectivité" !

Nous serons amenés, dans les semaines et les mois qui viennent 
à parler d'un certain nombre d'autres cours de cet Institut, car 
tous procèdent de cette méthode qu'appliquent si bien à nos cibles 
d'aujourd'hui : faire dans la théorie abstraction de l'explication 
que pour mieux dans la pratique résoudre les problèmes dans ce 
cadre. Il difficile à leur sujet de ne pas rappeler les paroles de 
LENINE :

"L'étiquette de sans parti dans la sobriété bourgeoise
n'est que l'expression voilée, hypocrite, passive, de 
l'appartenance au parti des repus, au parti des 
gouvernants, au parti des exploiteurs".


